
 

 
 

Débat public l’eau potable en Île-de-France 
244 Boulevard Saint-Germain – 75007 Paris 
eau-potable-idf@debat-cndp.fr 
www.debatpublic.fr/eau-potable-idf 

 

  

Le point de vue des communautés 
d’agglomération de Grand Paris 
Sud et de Cœur d’Essonne  
 
Avec le soutien de la Régie des Eaux de la Seine et de l’Orge 

 
 

Grand Paris Sud et de Cœur 
d’Essonne sont deux 
communautés d’agglomération 
du sud francilien, regroupant 560 
000 habitants sur 44 communes.  
Disposant toutes les deux de 
régies publiques compétente en 
matière de distribution et/ou 
d’assainissement, elles sont 
également membres fondateurs 
du nouveau syndicat Eau du Sud 
Francilien créé en janvier 2023. 
La maîtrise publique à la bonne 
échelle s’accompagne de la 
volonté de coopérer avec les 
principaux acteurs franciliens, de 
réduire la facture des usagers, et 
d’accorder la priorité aux 
mesures de transition 
écologique. 

REF.  
Annoncé comme le moyen de produire une « eau pure sans calcaire et sans 
chlore, le projet du SEDIF interpelle par sa justification, son coût, ses impacts 
sur l’environnement et ses conséquences sur les orientations des autres 
acteurs régionaux. 
 
Bénéficiant dans son périmètre d’un environnement naturel privilégié et d’une 
activité agricole soutenue, Grand Paris Sud et Cœur d’Essonne abritent 
également des milieux urbains denses dont des secteurs d’habitat collectif 
avec des populations aux revenus modestes. 
La transition écologique et sociale voulue par les deux agglomérations placent 
ainsi ses priorités dans la maîtrise des coûts pour l’usager, la protection des 
bassins d’alimentation des captages et de la qualité de la Seine, et dans la 
coopération avec les autres acteurs franciliens de l’eau. 
 
Le présent cahier d’acteur détaille les questions et les contradictions 
soulevées par le projet du SEDIF et les raisons pour lesquelles la prévention 
des pollutions dans les aires d’alimentation des captages et le « juste 
traitement » doivent l’emporter sur le « tout curatif » de la technologie 
membranaire. 
 

Contact : Grand Paris Sud et 
Cœur d’Essonne 
agglomération 

 
Adrien DERAIN 

Directeur adjoint du cabinet du 

Président de Grand Paris Sud 

06 10 38 10 17 
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La protection des eaux superficielles alimentant les captages doit rester une priorité  
 

Le SEDIF suggère que la protection des bassins versants des eaux superficielles vis-à-vis de la 

contamination aux pesticides est une bataille perdue à court et moyen terme, ce qui justifie selon lui 

la généralisation d’une technologie extrême capable d’éliminer la quasi-totalité des éléments présents 

dans l’eau. Ce faisant, l’argument va à rebours du volontarisme nécessaire pour développer une 

agriculture plus respectueuse de l’eau, de l’environnement et de la santé humaine, en particulier 

l’agriculture biologique. Cela peut même contribuer à entretenir l’immobilisme actuel, le 

développement de l’agriculture biologique marquant le pas depuis 2020. A noter que la mise en œuvre 

de la technologie membranaire à Choisy et Neuilly s’inscrit sur le long terme (dans une décennie voire 

plus) et qu’en alternative, des actions concrètes pourraient être engagées dès maintenant sur les 

bassins versants et à des échelles significatives. C’est d’ailleurs l’orientation donnée par le Ministère 

de la transition écologique et de la cohésion des territoires dans le cadrage donné aux agences de l’eau 

pour leur 12ème programme. 

Pourquoi ne pas approfondir et utiliser les données dont dispose le SEDIF par les études du PIREN 

Seine1, au financement duquel il contribue ? Il est notoire en effet que les pics de concentration en 

pesticides dans les eaux de la Seine correspondent à la saisonnalité de l’utilisation des pesticides2, ce 

qui permet d’envisager une réponse plus rapide aux mesures de limitation d’épandage que dans le cas 

des nappes phréatiques, où les effets d’accumulation et donc la durabilité des contaminations sont 

patents. S’agissant de l’allocation des ressources disponibles, affecter les moyens au soutien des 

agriculteurs pour développer l’agriculture raisonnée ou, idéalement, biologique dans les zones 

pertinentes aurait plus de sens et contribuerait à la fois à la réduction des teneurs en pesticides dans 

la Seine mais aussi dans les productions agricoles destinées à l’alimentation. Celle-ci sont, d’après 

l’ANSES, responsables d’une très large majorité de l’exposition des populations aux micropolluants3. 

Ne pas agir dans ce sens avec les informations dont il dispose place le SEDIF en contradiction avec le 

principe de précaution, qu’on l’applique à la santé humaine, ce qu’entend faire le SEDIF avec une 

référence étonnante à la Charte de l’environnement, ou à la préservation de l’environnement.   

L’objectif combiné et généralisé d’une eau pure, sans chlore et sans calcaire n’est pas 

nécessaire et oriente les choix vers la filière membranaire 

Le SEDIF justifie le choix de la technologie membranaire par le triple objectif d’enlever le chlore, le 

calcaire et les polluants émergents. Or, la généralisation des deux premiers objectifs n’a rien de 

nécessaire. Le SEDIF affirme dans sa communication que « l’eau distribuée sur son territoire est en 

général moyennement calcaire, que sa dureté n’a aucune incidence négative sur la santé et contribue 

à l’apport quotidien nécessaire en calcium »4. Quant au chlore, il reste utile à la protection sanitaire 

de l’eau distribuée jusqu’à l’usager et son enlèvement n’est un sujet que pour 2% des usagers du 

SEDIF5. 

Le SEDIF reconnait lui-même dans son dossier que, pour chaque objectif pris isolément, « il existe bien 

une ou des solutions alternatives ». Il en va ainsi par exemple de la technologie Carboplus (usine Orly 

2 d’Eau de Paris) vis-à-vis des métabolites indésirables de pesticides, cette technologie étant beaucoup 

moins coûteuse et avec peu d’impacts sur l’environnement. 

1. Etudes PIREN SEINE : fiches 4 pages « L’agriculture et ses effets sur l’eau et les milieux aquatiques » et « Le PIREN SEINE lance sa phase 

VII » 

2. Concernant la saisonnalité des pics de pesticides dans la Seine avec les périodes d’épandage : 

- Document PIREN SEINE/ Agence de l’eau Seine Normandie « Les pesticides dans le bassin de la Seine » 

- SEDIF dossier de présentation du projet pour le débat public – avril 2023 - Graphique page 45 

3. SEDIF – Dossier de présentation du projet pour le débat public – page 43- référence ANSES et OMS  

4. Fiche SEDIF/Veolia – Clario mon service de l’eau « Le calcaire ? Un complément alimentaire ! » 

5. Enquête Médiamétrie 2018 pour le SEDIF – Réponse à la question « pour vous quelle devrait être la principale priorité du service de 

l’eau dans les années à venir ? » 



 
 
  

L’eau à deux vitesses est contraire aux nécessités de solidarité et de mutualisation des 

capacités de production 

La différence de qualité d’eau va compliquer les échanges indispensables entre les acteurs de la zone 

interconnectée d’Ile de France. 

Elle va contribuer par ailleurs à creuser la fracture territoriale déjà sensible entre la zone 

interconnectée et le reste de l’Ile de France dont les collectivités peinent déjà parfois à respecter la 

qualité d’eau imposée par la directive européenne. 

Le rejet des concentrats dans l’environnement n’est pas acceptable 

Le volume quotidien de 150 000 m3 de concentrats cumulés dans la Seine à l’aval de Paris est 

considérable. Il ne cesse d’évoluer dans les estimations, en raison notamment de l’évolution du dossier 

vers un traitement membranaire sur 100% du débit. Si le volume supplémentaire prélevé par la 

technologie membranaire est bien restitué dans la Seine, la concentration en éléments indésirables y 

est dix fois supérieure à celle du prélèvement. Les prises d’eau des usines alimentant l’ouest francilien 

(Le Pecq, Louveciennes, Le Mont Valérien, Flins Aubergenville) seront directement impactées alors 

qu’elles-mêmes sont déjà confrontées à la nécessité d’améliorer le traitement de certains métabolites. 

Il en va de même du milieu naturel et de toutes les utilisations du fleuve en aval. 

Le rejet des concentrats dans le milieu naturel n’est pas acceptable, à charge pour le SEDIF de trouver 

une alternative et d’en expliciter les impacts techniques, écologiques (énergie) et économiques.    

Arvigny : l’échec du projet pilote OIBP en Ile de France   

Une première application de la technologie d’osmose inverse par le SEDIF à Arvigny (77) s’est heurtée 

en 2021 à l’opposition générale des élus du territoire, considérant le projet comme « un non-sens 

économique, social et environnemental ». L’agence de l’eau a décliné la demande de concours 

financier au motif que « le projet d’Arvigny présente des effets sur l’environnement qui ne sont pas 

contrebalancés par un intérêt visé par le programme de l’Agence (sécurité de l’approvisionnement en 

eau, impact positif pour la ressource en eau, impact positif pour la santé) ». Enfin, après avis 

défavorable de la Commission départementale d’évaluation des risques sanitaires et technologiques6, 

le Préfet a refusé au SEDIF l’autorisation environnementale. Le projet a été abandonné.   

Le coût du projet et son impact sur le prix de l’eau sont sous-estimés 

Plusieurs éléments interrogent la sincérité du montant d’investissement de 870 millions et de son 
impact sur le tarif de l’eau. L’évaluation du projet (2021) est antérieure à l’accélération de l’inflation 
qui affecte l’investissement mais aussi les coûts de l’énergie, très déterminants sur le budget. 
L’élément nouveau du 100% membranaires au lieu des 70 % initiaux renchérit également le prix et les 
coûts de fonctionnement. La durée de vie envisagée (7ans) pour les membranes reste incertaine et 
l’augmentation des dépenses d’énergie avec leur vieillissement n’est pas abordée dans le dossier7.   

Les conditions du financement de 30 % par de la dette ont également évolué sans que les frais 
financiers correspondants apparaissent dans le dossier. Enfin, la prolongation peu usuelle de 
l’amortissement du génie civil (70 ans au lieu de 40 ans)8 va impacter le tarif aux usagers au-delà de la 
durée de vie réelle des ouvrages. 

 
6. Séance du 14 octobre 2021 du CODERST de Seine et Marne, consacrée à la demande d’autorisation environnementale du projet d’Arvigny, 

formulée par le SEDIF. 
7. L’expérience de la nanofiltration à Méry sur Oise a révélé une augmentation des dépenses d’énergie avec le vieillissement des 

membranes, ce qu’évoque le rapport de Didier Carron lors de la séance de Comité syndical du 23 juin 2022 

8. Le SEDIF a prolongé à 70 ans, dans le cadre de son projet OIBP, la durée d’amortissement des ouvrages de génie civil, pourtant 

récemment établi par la délibération 2018-52 à 40 ans, valeur usuelle dans la profession. Ainsi, l’amortissement global du projet OIBP 

passe-t-il de 25 à 38 ans. 
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C’est ainsi au global d’un projet d’investissement de l’ordre du milliard d’euros qu’il s’agit et 
d’une augmentation cumulée des coûts de fonctionnement de plus d’un milliard d’euros sur la 
durée de vie moyenne des ouvrages.   

 

Les économies pour l’usager sont virtuelles 

La plus grosse part des économies avancées repose sur l’abandon de la consommation d’eau 
en bouteille par 17 % des abonnés, le cabinet conseil du SEDIF (Deloitte avril 2019) précisant 
néanmoins que cette donnée provient du SEDIF et n’a été « ni auditée, ni vérifiée »9. Les faits 
contredisent cette affirmation du SEDIF puisqu’il n’a pas été constaté de réduction particulière 
de la consommation d’eau en bouteille chez les usagers alimentés par l’usine de nanofiltration 
de Mery sur Oise. On peut même penser que la communication actuelle anxiogène sur les 
polluants émergents, en partie reprise par le SEDIF à l’appui de son choix de privilégier des 
traitements extrêmes, aura l’effet contraire à celui recherché. 

Il en va de même pour les économies supposées sur les produits d’entretien qui apparaissent 
totalement virtuelles, et pour les économies dans la consommation d’énergie dès lors que sont 
utilisés, comme le rappelle Deloitte, des chauffe-eaux électriques et non « à combustibles ». 

Quoiqu’il en soit, il est flagrant que les abonnés consommant de l’eau du réseau, n’utilisant pas 
d’adoucisseur et chauffés à l’électrique – ce qui est le cas de beaucoup de foyers modestes en 
habitat collectif – prendront de plein fouet l’augmentation de la facture d’eau engendrée par 
le projet membranaire. 
. 
 
CONCLUSION 
 
Le projet du SEDIF oriente près de 2 milliards d’Euros10 (avec l’écart des coûts de fonctionnement) vers le 
choix du tout curatif. Ceci au détriment des nécessaires mesures à déployer pour protéger les aires 
d’alimentation des captages et accompagner le développement de l’agriculture raisonnée ou biologique. Les 
timides mesures engagées jusqu’ici dans ce sens marquent le pas. Les technologies membranaires ne seront 
en vigueur que dans plus d’une dizaine d’années à Choisy le Roi et Neuilly sur Marne alors que dans ce délai 
des mesures peuvent être déployées permettant de réduire les apports d’éléments indésirables aux prises 
d’eau. 
 
Le projet comporte par ailleurs de nombreuses incertitudes et des impacts qui vont à rebours des enjeux 
sociaux, énergétiques et climatiques.  
 
Plus que jamais, avant d’engager un programme de cette ampleur qui impacte tous les acteurs de la zone 
interconnectée, il importe de prendre le temps d’un « Grenelle de l’eau » piloté par les services de l’Etat avec 
les représentants de Paris, de la petite et de la grande Couronne.  
 
 

9. Rapport Deloitte/IRH édité en avril 2019. La rubrique « Mentions légales » établit que « La présente étude a été réalisée par 

Deloitte Conseil et IRH à partir de données produites par le SEDIF, d’études publiques et d’observations et d’entretiens des 

experts dont la liste figure en annexe. De fait, les données utilisées ne sont pas auditées, ni vérifiées. Nous ne sommes pas en 

mesure de garantir l’exactitude et l’exhaustivité des informations qui nous sont fournies » 

10. Le coût d’exploitation additionnel, hors investissement, revient selon le rapport SEDIF à 17,5 centimes HT par m3. Rapporté à 

l’assiette totale de 220 millions de m3, cela représente une somme de 38,5 millions d’Euros par an. Rapporté à nouveau à la 

durée de vie moyenne de l’installation, cela représente une dépense additionnelle cumulée de plus d’1 milliard d’Euros 
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